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www.acteursdelhabitat.com
Journée du mercredi 17 novembre 2010

 « L’habitat dans les territoires : quelle évolution des politiques et des coopérations?»
Lieu : CDC, 15 quai Anatole France, 75 007, Paris

Métro Assemblée Nationale (ligne 12)

RER Musée d’Orsay (ligne C)

FIL ROUGE DES DEUX TABLES RONDES DU MATIN
Rappel des grands principes d’organisation :

1- Introduction de la journée: 15 minutes (9H20 – 09h30)

2- 09h30 – 12h00 : DEUX TABLES RONDES autour des grands questionnements soulevés par l’étude HTC / Philippe MEJEAN  sur l’évolution des politiques de l’habitat (cf rapport d’étude joint avec le mail): 

· A partir de l’étude qualitative menée sur 10 territoires par HTC / Philippe MEJEAN (Institut d’Aménagement Régional - Université Paul Cézanne / Aix-Marseille III),  interpellation de cinq représentants des dix sites étudiés plus une autre personnalité (Mulhouse), regroupés dans deux tables rondes successives. Interpellation sur les grands questionnements soulevés par ladite étude quant :

· à l’évolution des contenus des politiques aux politiques locales de l’habitat, ses portées et ses limites, ses freins, blocages, …(1ère table ronde)

· aux moyens dédiés à ces politiques, aux jeux d’acteurs collectivités locales / services de l’Etat / organismes HLM, la gouvernance (2ème table ronde) ,

· pm, même si cela est difficile et frustrant, on fera l’effort de ne pas trop évoquer la question de « l’avenir du système » (qui est traitée dans le rapport d’étude) dans la mesure où ce sujet sera le coeur de la table ronde de l’après-midi qui réunit des politiques. 

· La table ronde sera donc organisée en deux débats. Chaque débat sera précédé par un bref exposé du résumé de l’étude et de sa mise en perspective, des questionnements qu’elle soulève. Chacun des deux exposés préliminaires sera fait par un membre du Réseau des acteurs de l’habitat ; d’abord Claire Delpech (ADCF) puis Dominique Dujols (USH)

· La première table ronde sera animée par Bruno DALY (HTC) et la seconde par Philippe MEJEAN, tous deux co-auteurs de l’étude.

Premier thème : L’évolution des politiques locales de l’habitat. 

Un résumé de cette partie de l’étude ainsi que les grands questionnements qu’elle évoque seront introduits par Claire Delpech (ADCF) : 15 minutes (09h30 – 09h45)

Premier débat : 45 minutes (09h45-10h30)

L’animateur (Bruno DALY) récapitulera rapidement les propos de Claire Delpech en les reformulant sous la forme des deux grandes questions suivantes qui seront soumises au débat dans la table ronde.

Premier jeu de récapitulations et de questions (de l’ordre de vingt minutes):

Bruno Daly  pour lancer le débat :

· Claire Delpech a souligné que sur les territoires étudiés, on avait franchi un vrai palier de maturité dans la définition des politiques de l’habitat :
· les politiques locales de l’habitat s’inscrivent dans des stratégies plus larges, avec véritable un souci d’aménagement et de cohésion sociale du territoire ; on cherche à mieux articuler SCOT, PDU, PLH et PLU
· on cherche à mieux couvrir et articuler l’ensemble des différents champs de l’habitat (locatif / accession, social / privé, individuel / collectif, ensemble des gammes de revenus, …) avec en même temps un moindre saupoudrage des aides et plus de ciblage vers des segments forts, stratégiques, assumés pour un plus grand effet de levier,
· de nouveaux et forts enjeux – le Grenelle, le vieillissement, le logement des jeunes, …- sont de mieux en mieux pris en compte.
· elle a souligné que l’expérience accumulée au travers de différents PLH, la Loi mais aussi l’exercice de la délégation avaient été des facteurs accélérateurs de ce processus de maturité
· Mais elle a aussi souligné à juste titre que la situation était très certainement très contrastée selon les territoires, les contextes historiques, de gouvernance, les situations de marché, …
· Justement. Quel est votre sentiment quant à ces constats au regard de la situation propre de vos territoires respectifs ? 
Seront questionnés dans un premier temps les collectivités locales (idéalement, sous la forme d’un mini débat, une fois lancé le premier interlocuteur, plutôt que sous la forme d’interventions successives) :

15 minutes environ :

· Bernard BRUNET, Chargé de mission Direction de l’Habitat, Lille Métropole Communauté Urbaine

· Serge LERDA, Directeur du service Habitat, Communauté d’agglomération du Pays d’Aix-en-Provence

· Thierry MISPOULET, Directeur de l’habitat et du logement, Conseil Général 37

Puis le point de vue des services de l’Etat ; comment en tant que partenaires, réalisateurs de porter à connaissance pour les différents documents de planification voient-ils sur le terrain l’évolution des contenus, des politiques de l’habitat ? (5 minutes environ) :

· Jean BONELLI, Directeur, DDT de l’Ain

Second jeu de récapitulations et de questions  (de l’ordre de vingt minutes):

Claire Delpech a bien montré que si sur certains territoires, la maturité, la consistance, l’efficacité des politiques de l’habitat ont fortement progressé, celles-ci se trouvent freinées, « empêchées » par des facteurs contraires et qui relèvent de différents ordres, liés à l’environnement mais aussi à des facteurs internes, propres aux collectivités.

· la façon de produire du droit, à la française et inflationniste est facteur de ralentissement, de confusions, de contradictions, … alors qu’on est dans un secteur qui demande une certaine lisibilité et pérennité des choix 

· l’intégration communale, le total partage des enjeux de l’habitat n’est pas toujours totalement assuré sur certains territoires pour mieux répartir le logement social, reloger des ménages issus des démolitions ANRU, … , et l’Etat peine à jouer pleinement son rôle d’arbitre sur ces questions cruciales 

· des « défauts » d’échelle dans les limites de l’intercommunalité entravent une meilleure territorialisation des politiques de l’habitat ;

· des politiques nationales (les découpages en zones tendues par exemple), ou leur « revirement » (l’abandon du pass foncier, baisse des plafonds HLM, forte hausse du SLS, ponction sur les fonds propres des organismes, … viennent se téléscoper subitement, brutalement avec des choix faits localement, et patiemment de longue date.)
· Comment vivez-vous ces limites, ces facteurs de blocage au regard de la situation propre de vos territoires respectifs ?
Sera questionné dans un premier temps (on inverse ici les ordres d’apparition ; idéalement, pour cette première séquence on procèdera sous la forme d’un mini débat, une fois lancé le premier interlocuteur, plutôt que sous la forme d’interventions successives) le point de vue des organismes, dans deux situations très contrastées 

Huit minutes environ :

· Un territoire fortement et totalement structuré en délégataires (Denis RAMBAUD, Président d’AREAL, Premier-adjoint au maire de Mulhouse, Vice-Président de Mulhouse Alsace Agglomération)

· L’Ile de France qui est peut-être considéré comme une « France en miniature » car, comme l’évoquait Claire Delpech, on a ici une France à plusieurs vitesses : des délégataires (peu ici), des collectivités avec une stratégie forte, des moyens importants, à l’opposé des EPCI sans grande consistance et de multiples situations intermédiaires (Jean-Luc VIDON, Directeur général, La Sablière).

Puis (9 minutes environ) sur le point de vue des collectivités locales (idem ; idéalement sous la forme d’un mini débat) :

· Thierry MISPOULET, Directeur de l’habitat et du logement, Conseil Général 37

· Serge LERDA, Directeur du service Habitat, Communauté d’agglomération du Pays d’Aix-en-Provence

· Bernard BRUNET, Chargé de mission Direction de l’Habitat, Lille Métropole Communauté Urbaine

Et enfin, le point de vue de l’Etat (trois minutes environ) :

· Jean BONELLI, Directeur, DDT de l’Ain

Deuxième  thème : L’évolution des moyens et des coopérations entre les acteurs de l’habitat. 

Un résumé de cette partie de l’étude et les grands questionnements qu’elle évoque seront introduits par Dominique Dujols (USH) : 15 minutes (10 h 45 – 11 h)

Deuxième débat : 45 minutes (11h00 - 11h45)

L’animateur (Philippe MEJEAN) récapitulera rapidement les propos de Dominique Dujols en les reformulant sous la forme des deux grandes questions suivantes qui seront soumises au débat dans la table ronde.

Premier jeu de récapitulations et de questions (de l’ordre de 18 minutes : noter que ce premier temps sera plus bref que le second):

Philippe Méjean  pour lancer le débat :

. Dominique Dujols a souligné que sur les territoires étudiés, la gouvernance (qui est aussi une question de moyens et de logistique) s’organisait mais qu’elle restait fragile ; elle a également indiqué que des modes de faire originaux se développaient entre les collectivités parties prenantes d’un même territoire, avec des dispositifs d’appui de plus en plus souvent contractualisés :
· des moyens humains et organisationnels qui se développent et se structurent chez les chefs de file ( EPCI et CG)

· des outils au service de l’action qui se développent (observatoires, EPFL …) mais sont perfectibles

· des moyens financiers mobilisés par les chefs de file qui sont en forte croissance, mais des tours de table aujourd’hui en péril

· des dispositifs d’aides mutualisés entre EPCI et communes, ou entre CG et EPCI

· et dans le même temps des services déconcentrés de l’Etat, dont les moyens humains diminuent et qui ont perdu une part de leur capacité d’appui aux collectivités et aux bailleurs 

. Seront questionnés :

-  dans un premier temps les collectivités locales (10 minutes environ) : s’agissant des moyens, outils et modes de faire mis en place à leur initiative, quels sont aujourd’hui les principaux acquis, les marges de progrès possibles et les principales incertitudes ?

· Bernard BRUNET, Chargé de mission Direction de l’Habitat, Lille Métropole Communauté Urbaine

· Serge LERDA, Directeur du service Habitat, Communauté d’agglomération du Pays d’Aix-en-Provence

· Thierry MISPOULET, Directeur de l’habitat et du logement, Conseil Général 37

- puis le point de vue rapide d’un organismes HLM (4 minutes) : trouve - t’il auprès des chefs de file les différents appuis (données de connaissance, conseils et aides techniques …) dont ils ont besoin ? 

· Jean-Luc VIDON, Directeur général, La Sablière
- enfin le regard également rapide du représentant de l’Etat (4 minutes) : quel point de vue sur cette montée en puissance des organisations et des moyens du côté des collectivités, et quelle capacité, pour lui, à rester techniquement présent ?

· Jean BONELLI, Directeur, DDT de l’Ain

Second jeu de récapitulations et de questions  (de l’ordre de vingt trois minutes …):

Dominique Dujols a bien montré que la gouvernance c’est aussi, et surtout, un nouvel agencement entre les acteurs, qui font ainsi « système », comment s’intensifient les liens contractuels entre collectivités et organismes, mais aussi comment ces équilibres subtils peuvent être menacés par certaines évolutions en cours :

· trois dynamiques étroitement corrélées : montée en puissance de la coopération entre collectivités, amplification des liens entre elles et les organismes, et développement de la coopération entre ces derniers

· une recomposition du tissu des organismes qui fait débat

· une demande d’Etat qui ne semble pas satisfaite et des services déconcentrés de l’Etat qui sont à la recherche d’un nouveau positionnement dans le jeu d’acteurs

En découlent deux types de questions soumises à la table ronde (on privilégie dans ce second temps l’échange) :

· comment chaque famille d’acteurs peut-elle contribuer à la consolidation et à l’approfondissement de la gouvernance d’ensemble : pour les organismes comment amplifier leurs contributions collectives, pour l’Etat comment réintégrer un jeu local qui tend dans certaines situations à le marginaliser, pour tous les acteurs comment dépasser l’entre soi institutionnel pour mieux intégrer l’habitant (le demandeur de logement, le locataire, l’usager …) dont la satisfaction doit rester l’objectif premier ?

· comment gère t’on les changements à l’œuvre (recomposition du tissu HLM, mise au point des CUS …), et quelles sont les attentes réciproques ?

L’ordre de prise de parole (mais on privilégie l’échange …) pourrait être :

· les représentants HLM
· les représentants de collectivités locales

· le représentant de l’Etat

[image: image11.jpg]COMMUNAUTES
URBAINES
DE FRANCE





PAGE  
1
[image: image2]
[image: image2]

[image: image3.png]réseau
des acteurs

de 'habitat



[image: image4.jpg]%{ssemblée des
DEPARTEMENTS
DE FRANCE



[image: image5.jpg]


[image: image6.jpg]


[image: image7.jpg]o)



[image: image8.emf][image: image9.png]VILLE&BANLIEUE



[image: image10.jpg](mﬂ
Villes



